
 



1- Contexte et problématique 

L’économie nationale se caractérise par des indicateurs macroéconomiques satisfaisants 

mais par un faible taux de croissance lié aux faibles performances des secteurs productifs. Depuis 

quelques années, la stratégie adoptée est axée sur l’investissement public qui joue un rôle majeur 

dans le développement des activités génératrices de croissance et l’évolution des infrastructures 

économiques nationales de base, corollaire à une meilleure productivité totale des facteurs (PTF), 

à l’amélioration des performances en termes de croissance. La dépense publique qui est un 

facteur de stimulation des investissements productifs et de services aussi bien publics que privés 

contribue grandement dans la promotion d’une dynamique positive quant à l’élévation des taux 

de croissance économique, à la complémentarité entre les différentes branches et activités 

économiques nationales, ce qui consolide à la fois les fondements de l’économie réelle et permet 

de rompre avec l’économie rentière.  

Les conséquences positives sur l’équilibre de la balance commerciale et les 

dysfonctionnements structurels sont loin d’être négligeables, l’objectif étant l’allégement 

progressif de la dépendance dans toutes ses formes et la réduction de celle à l’égard des 

hydrocarbures (mono ressource). Par ailleurs, tous les effets attendus contribueront à stimuler 

l’emploi et le taux de croissance économique. 

        L’Etat algérien a consacré des enveloppes importantes dans les plans de soutien à la relance 
économique (PSRE 2002/2004) et le plan complémentaire de soutien à la croissance (PCSC 
2005/2009), expression de ce nouvel engagement de l’Etat, toutefois, ces programmes exigent 
valorisation, évaluation et analyses pour étudier les effets d’éviction sur l’investissement privé, 
impacts, coûts, efficience, externalités, synergie dans l’accumulation de capital,…  

Partant de ces considérations, la présente rencontre scientifique a pour ambition de répondre 

aux questions suivantes :  

 Quels sont les effets induits par les investissements publics et leurs retombées sur les 
activités génératrices de croissance, l’emploi, le commerce extérieur ? 

 Quels sont les indicateurs de mesure et d’évaluation économique appropriés? 

 Quelles sont les possibilités de transformer les revenus pétroliers en capital physique ? 
 Quelles sont les alternatives pérennes de financement des projets infrastructurels  de base 

? 

 Quelles  sont les expériences internationales les plus importantes dans ce domaine ? 

A la fin de l’année 2014, le niveau de financement public avoisinera le trillon de dollars 
après les réévaluations respectives dans chaque secteur. Ainsi, il est primordial de mesurer les 
effets et d’évaluer les retombées tant positives que négatives sur les différents aspects de la vie 
économique (attractivité, productivité et compétitivité du travail et du capital,…) et sociale (bien-
être, cadre de vie, équipements socio collectifs, éducation, services sociaux, santé, 
environnement…). 

Cette évaluation se fera en tenant compte et des perspectives d’un développement durable de 

l’économie algérienne et de la non durabilité et de l’épuisement des ressources tirées du pétrole 

et du gaz. 

 



2- Public concerné 

Cette rencontre scientifique concerne les cadres des institutions et départements 

ministériels intéressés par l’économie algérienne. Elle est ouverte aux dirigeants et managers des 

entreprises économiques, aux spécialistes que sont les enseignants universitaires, les chercheurs 

affiliés aux centres et laboratoires  de recherche et aux doctorants.  

3- Objectifs  

 Compréhension des aspects théoriques, importance, intérêt, politique, spécificités, 
composantes, répartition sectorielle et environnement des investissements publics ;  

 Mise en exergue des effets des programmes d’investissements publics sur l’économie 

nationale, relation entre richesse en hydrocarbures et croissance économique durant la 

période 2001/2014 ; 

 Essai d’une évaluation des effets positifs et des retombées négatives des programmes 

et des problèmes récurrents ; 

 Elaboration de recommandations sur les indicateurs et modalités d’évaluation 

appropriés, identification des critères de mesure, d’appréciation et d’orientation des 

investissements publics en fonction des priorités et des capacités d’absorption 

nationales.  

 

4- Axes thématiques 

I- Evaluation des effets des programmes d’investissements publics  

 Concepts théoriques (théories de croissance limitée, endogène, équilibrée) ; 

 Plan de soutien à la relance économique (PSRE 2002/2004) et plan complémentaire de 

soutien à la croissance (PCSC 2005/2009), répartition sectorielle, interaction entre les 

projets ;  

 Capacités de réalisation nationale, (capacity building), contraintes, gouvernance;  

 Evolutions probables, études comparatives et expériences internationales. 

 

II- Effets des programmes d’investissements publics sur la croissance économique   

 Mesure des coûts et externalités sur les différents secteurs de l’économie nationale ;  

 Interdépendance sectorielle et capacités productives nationales ; 

 Mesure des retombées sur la dynamique de l’investissement national et autres IDE 

(investissements directs étrangers).  

 

III- Effets des programmes d’investissements publics sur l’emploi 

 Employabilité et études d’efficacité et d’efficience ; 

 Structuration de la main d’œuvre, privée ou publique, productive ou de services ;  

 Coûts des opportunités du travail productif à durée déterminée ou indéterminée. 

 

 



IV- Evaluation des effets des programmes d’investissements publics sur le commerce 

extérieur 

 Budget général de l’Etat et équilibres macro financiers ;  

 Alternatives offertes ;  

 Expériences régionales en matière de financement durable. 

  

V- Evaluation des effets des programmes d’investissements publics sur l’évolution des 

micros, petites et moyennes entreprises 

 Structuration sectorielle ;  

 Croissance de la valeur ajoutée et son rapport à sa contribution au PIB ; 

 Augmentation des capacités d’employabilité de la main d’œuvre dans les MPME.  

 

5- Date et lieu du colloque  

 Le colloque aura lieu durant la période des 11 & 12 mars 2013 à la faculté des sciences 

économiques, des sciences commerciales & sciences de gestion 

6- Langues et méthode de présentation et d’exposition des communications 

 Langues utilisées : Arabe, français et Anglais 
 Présentation sous la forme de power point  

 

7- conditions de participation 

 Le candidat doit être titulaire d’un titre universitaire en sciences sociales ou 
humaines  

 Il doit appartenir au corps des fonctionnaires des collectivités locales, 
établissements universitaires, laboratoires et centres de recherche, 
entreprises économiques, départements ministériels 

 

8- Participation 

 le texte intégral de la communication sous forme word en fichier attaché 
sera transmis avant le 02 février 2013 

 la communication sera soumise à l’appréciation du comité scientifique 
habilité  

 les candidats acceptés seront informés au plus tard le 20 février 2013 
 Les frais d’hébergement sont à la charge de la faculté, ils concernent un seul 

participant  dans le cas d’une intervention collective  
 Le comité d’organisation s’engage à éditer les actes du colloque   
 les auditeurs libres ne sont pas pris en charge 
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Contctez-nous  
  

E-mail :  colloque2013@univ-ecosetif.com    

colloque2013setif@gmail.com  

  

Tel / Fax :  

+213 036 620 165 

  

Adresse: 

Université Sétif 1 

Faculté des Sciences Economiques, Commerciales et Sciences de Gestion, 

Sétif, 19000 

Algérie 
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